


A VERY VERY NICE COMPANY 
Société par actions simplifiée 

Au capital de 1000 euros 

Siège social : 30 rue Maréchal Joffre 33470 GUJAN‐MESTRAS 

902 931 443 RCS BORDEAUX 
 

(ci-après la « Société ») 

 
Acte constatant les décisions collectives  

des associés en date du  
 

L’an deux mil vingt-trois, à la date figurant à l’issue du présent acte,  

 

Les associés de la Société (ci-après les « Associés »), en les personnes de :  

 

1. DOING THINGS, société par actions simplifiée, au capital de 1 000 euros dont le siège social est 

situé au 26 rue Bosquet - 75007 PARIS, immatriculée au RCS de Paris sous le numéro 920 905 015, 

représentée par son président Monsieur Erik Pierre Maurice HABERFELD, propriétaire de la pleine 

propriété de trois cents (300) actions  parmi les mille (1 000) actions composant le capital social et 

les droits de vote de la Société ;  

 

2. VERY NICE PEOPLE, société par actions simplifiée, au capital de 1 000 euros dont le siège social est 

situé au 27 rue Beaurepaire – 75010 PARIS, immatriculée au RCS de Paris sous le numéro 920 487 

436, représentée par sa présidente Madame Élodie FREVILLEZ, propriétaire de la pleine propriété 

de trois cents (300) actions  parmi les mille (1 000) actions composant le capital social et les droits 

de vote de la Société ;  

Propriétaires ensemble de la pleine propriété de l’intégralité des actions composant le capital et les 

droits de vote de la Société,  

Connaissance prise : 

- de l’acte de cession de trois cents (300) actions de la Société par Madame Nathalie 

DUBUISSON, anciennement associé de la Société, au profit de la société par actions simplifiée 

DOINGS THINGS susvisée au 1 ci-dessus ;  

 

- de l’acte de cession de sept cents (700) actions de la Société par Madame Nathalie 

DUBUISSON, anciennement associé de la Société, au profit de la société par actions simplifiée 

VERY NICE PEOPLE susvisée au 2 ci-dessus ;  

 

- de la lettre de démission de Madame Nathalie DUBUISSON de son mandat de Présidente de la 

Société ;  

 

- des statuts de la Société ;  

 

- du projet du présent acte ;   

Ont pris les décisions suivantes.  
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PREMIÈRE DÉCISION – CONSTATATION DES CESSIONS SUSVISÉES ET MODIFICATION CORRÉLATIVE 

DE L’ARTICLE 7 DES STATUTS DE LA SOCIÉTÉ  

Les Associés,  

Statuant à l’unanimité,  

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et aux statuts de la Société,  

Prennent acte des cessions ci-dessus visées,  

Décident en conséquence de modifier l’article 7 des statuts de la Société comme suit :  

- Il est rajouté à l’article 7 des statuts de la Société le paragraphe suivant en fin d’article :  

« Par actes de cessions en mars 2023, Madame Nathalie DUBUISSON a cédé :  

• trois cents (300) actions de la Société au profit de la société par actions simplifiée DOINGS 

THINGS (RCS Paris 920 905 015) ;  

 

• sept cents (700) actions de la Société au profit de la société par actions simplifiée VERY 

NICE PEOPLE (RCS Paris 920 487 436 ) » 

 Décident que le reste des statuts de la Société demeure inchangé. 

 

DEUXIÈME DÉCISION – CONSTATATION DE LA DÉMISSION DE MADAME NATHALIE DUBUISSON DE 

SON MANDAT DE PRÉSIDENTE ET NOMINATION DE MADAME ÉLODIE FREVILLEZ EN QUALITÉ DE 

NOUVELLE PRÉSIDENTE DE LA SOCIÉTÉ  

Les Associés,  

Statuant à l’unanimité,  

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et aux statuts de la Société,  

Prennent acte de la démission de Madame Nathalie DUBUISSON de son mandat de Présidente de la 

Société, et de ce que ladite démission est déjà effective à la date du présent acte,  

Décident :  

- de nommer Madame Élodie FREVILLEZ, née le 31 mai 1985 à Saint-Germain-En-Laye (78), 

demeurant 27 rue Beaurepaire à Paris (75010), de nationalité française, en qualité de 

Présidente de la Société avec prise d’effet immédiat et pour une durée indéterminée, étant 

précisé que Madame Élodie FREVILLEZ exercera son mandat social dans les conditions fixées 

par les dispositions législatives et réglementaires applicables et conformément aux 

stipulations des statuts de la Société ;  

 

- de préciser :  

 

o que Madame Élodie FREVILLEZ ne percevra pas de rémunération au titre de ses 

fonctions de Présidente de la Société, sauf décision ultérieure contraire des Associés ;  
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o que Madame Élodie FREVILLEZ sera remboursée par la Société, sur présentation de 

justificatifs appropriés, de tous frais et débours raisonnables qu’elle aura à supporter 

dans l’exercice de son mandat ;  

Prennent acte de ce que Madame Élodie FREVILLEZ déclare accepter le mandat de Présidente de la 

Société qui lui est confié et indique ne faire l’objet d’aucune incompatibilité, interdiction ou déchéance 

de nature à lui interdire l’exercice de ce mandat social.  

 

TROISIÈME DÉCISION – POUVOIRS EN VUE DES FORMALITÉS  

Les Associés,  

Statuant à l’unanimité,  

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et aux statuts de la Société,  

délèguent tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait des présentes à l’effet d’accomplir 

toutes les formalités requises par les dispositions législatives et réglementaires applicables. 

*** 

De tout ce que dessus il a été dressé le présent acte sous seing privé constatant les décisions unanimes 

des Associés qui sera mentionné sur le registre des délibérations tenu au siège social de la Société et 

dont un exemplaire original signé par tous les Associés sera conservé dans les archives sociales.  

 

Fait à PARIS 

Le  

 

 

Fait au moyen du procédé de signature électronique « Docusign » ®, conformément aux dispositions 

des articles 1366, 1367 et 1375 du Code civil.  

Conformément à l’article 1375 alinéa 4 du Code civil, les Parties sont convenues de signer les présentes 

en un seul exemplaire. 

 

 

 

 

_________________________________ 

SAS DOINGS THINGS,    

Représentée par son Président Monsieur Erik HABERFELD 
 
 
 
 
 
 

_________________________________ 

SAS VERY NICE PEOPLE,     

Représentée par sa Présidente Madame Élodie FREVILLEZ 
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A VERY VERY NICE COMPANY 
Société par actions simplifiée 

Au capital de 1000 euros 
Siège social : 30 rue Maréchal Joffre 33470 GUJAN‐MESTRAS 

902 931 443 RCS BORDEAUX 
 

(ci-après la « Société ») 
 
 

 
PROCURATION 

 
Je soussignée Madame Élodie FREVILLEZ, née le 31 mai 1985 à Saint-Germain-En-Laye (78), demeurant 27 
rue Beaurepaire à Paris (75010), de nationalité française,  
 
Agissant en ma qualité de Présidente de la Société,  
 
donne, par la présente, pouvoir à : 
 
 

Me Igor Buttin – Me Pierre-Stanley Pérono 
Cabinet Achille Avocats 

Avocats au barreau de Paris 
5 avenue Alphand – 75116 Paris 

Tel : 01 47 42 25 37 
 
de, pour elle et en son nom, faire au Tribunal de Commerce de Paris, tous dépôts, immatriculations, 
modifications et radiations au Registre du Commerce et des Sociétés, et 
 
de certifier conformes les actes visés à l’article R.123-102 du Code de commerce dans le cadre de l’article 
A 123-4 du CC. 
 
A cet effet :  
 
Faire toutes déclarations, signer toutes pièces, payer et recevoir toutes sommes, donner bonnes et 
valables quittances, mainlevées et décharges, et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire, 
promettant de l’avouer. 
 
L’exécution de ce mandat vaudra décharge au mandataire. 
 
 
Fait à Paris, le  
 
 
 
 
 
 
 
Madame Élodie FREVILLEZ 
 
Présidente 
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A VERY VERY NICE COMPANY 
Société par actions simplifiée 

Au capital de 1000 euros 

Siège social : 30 rue Maréchal Joffre 33470 GUJAN‐MESTRAS 

902 931 443 RCS BORDEAUX 
 
 
 
 
 
 
 

 

STATUTS MIS A JOUR À LA SUITE DES DÉCISIONS COLLECTIVES 

DES ASSOCIÉS EN DATE DU 
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Article 1er - Forme 

 
La société est une société par actions simplifiée unipersonnelle. Elle est régie par ses statuts et par les 

dispositions légales et réglementaires qui lui sont applicables. 

 
Il est expressément précisé que la société peut, à tout moment au cours de la vie sociale, compter 

plusieurs associés personnes physiques ou personnes morales. 

 
Article 2 - Objet social 

 

La société a pour objet en France et à l'étranger : 

 

- L’assistance sous quelque forme que soit dans le cadre de la production, l’acquisition et/ou la 

distribution d’œuvres audiovisuelles, cinématographiques, publicitaires ou musicales sous 

quelque support que ce soit, l’édition musicale, le design, l’achat, la vente, la négociation de droits 

d’auteur sur quelque support que ce soit, 

 

- L’assistance dans le domaine de la création, l’édition ou l’exploitation de tout service multimédia 

et notamment sur Internet ou sur tout support audiovisuel, 

 

- La réalisation de prestations de services et de conseil pour tous types de médias, , tous types de 

festivals ou sociétés de productions. 

 

- Toutes études particulières, marché, gestion et autres formes concernant l'industrie du spectacle 

cinématographique, disque, édition, toute autre forme de spectacle et d'activités culturelle, 

éducative ou professionnelle, 

 

- La production, l'acquisition, l'exploitation, la distribution, la diffusion, sous quelque forme que ce 

soit, notamment par la vente, la location, la publication, l'édition, la reproduction graphique, 

musico mécanique, photographique, sonore et visuelle, cinématographique, par tous les procédés 

actuellement connus : papier, disque, films, bandes, radio, télévision, télécommunications, presse, 

cassettes, vidéocassettes, vidéogrammes, etc., et par tous procédés qui seront découverts à l'avenir, 

des œuvres littéraires, artistiques, dramatiques, musicales, théâtrales, cinématographiques, sous 

quelque forme qu'elles se présentent : opéra, ballets, opérettes, mélodies, chansons, sketches, films 

long métrage, films court métrage, supports publicitaires et spots, articles de presse, etc., 

 

- La perception des droits d'auteurs de toute nature, afférente à la propriété desdites œuvres, dans 

toute l'étendue dont pouvait disposer le créateur, ou dont il pourra disposer éventuellement par la 

suite et dans les limites fixées par la législation, et la représentation des intérêts professionnels, 

matériels et moraux des créateurs des œuvres acquises par la Société, auprès des tiers, et 

notamment auprès des organismes publics ou privés, ainsi qu'auprès des groupements 

professionnels français ou étrangers (syndicats, société d'auteurs, etc.), 

 

- La production de films cinématographiques et de tous programmes télévisuels et audiovisuels, 

 

- la prise de participation, la gestion, le conseil, la vente l’acquisition de tous droits et de tous 

mandats d’exploitation sur tous supports, la commercialisation, soit directement, soit par 

l’intermédiaire de tous tiers, d’œuvres de catalogues et d’œuvres de toute nature se rapportant 

directement ou indirectement aux activités ci-dessus, 

 

- Tous services annexes à la production et toute prestation de service dans le domaine de 

l'audiovisuel, prestations sous forme de sous-traitance partielle ou totale. La fourniture partielle 

ou totale d'équipements de tournage, de prestations spéciales, de montage, de mixages, de banc 

titres, etc., 
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- La production d'œuvres théâtrales, de spectacles vivants, d'expositions d'art plastique et graphique 

et l'organisation de toutes manifestations à caractère et objet artistique et culturel, 

 

- La production et l'édition de toute œuvre musicale sur tous supports, 

 

- La production, l'édition et l’exposition de toute œuvre photographique et d’arts, 

 

- L’organisation de toutes formes d’évènements, séminaires, colloques, manifestations 

promotionnelles / commerciales, 

 

- Le développement de logiciels informatiques, d'images de synthèses, d'habillage télévision, de 

jeux, d'animation, 

 

- Le développement et l'exploitation de tous droits dérivés et de merchandising, 

 

- La publicité, la gestion des budgets publicitaires de toutes formes, 

 

- L'achat, la vente, la location, l'importation, l'exportation de tout matériel destiné à l'enregistrement 

ou à la reproduction du son et de l'image, 

 

- La prise, l’acquisition, l’exploitation ou la cession de tous procédés ou brevets concernant ces 

activités, 

 

- La création, l’acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds de commerce, la 

prise à bail, l’installation, l’exploitation de tous établissements, fonds de commerce, usines, 

ateliers, se rapportant à l’une ou l’autre des activités ci-dessus spécifiées, 

 

- La participation de la Société dans toutes les opérations pouvant se rattacher à l'un des objets 

précités, par voie de création de sociétés nouvelles, d'apports, de commandites, souscription ou 

achat de titres et droits sociaux, fusions, alliances, associations ou autrement, 

 

- et, d’une façon générale, la participation directe ou indirecte de la Société dans toutes opérations 

financières, immobilières ou mobilières et dans toutes entreprises commerciales ou industrielles 

pouvant se rattacher à l’objet social ou à tout objet similaire ou connexe. 

 

Article 3 - Dénomination sociale 

 

La société a pour dénomination : A VERY VERY NICE COMPANY 

 
Sur tous actes ou sur tous documents émanant de la société et destinés aux tiers, il sera indiqué la 

dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots " société par actions simplifiée " ou 

des initiales (SAS), de l'énonciation du capital social, de son siège, ainsi que du numéro 

d'immatriculation de la société au Registre du commerce et des sociétés 

 
Article 4 - Siège social 

Le siège social est fixé : 30 rue du Maréchal Joffre 33470 GUJAN-MESTRAS. 

Il peut être transféré en tout endroit par décision du Président qui est dans ce cas habilité à modifier les 

statuts en conséquence, ou suivant décision de l'associé unique ou décision collective extraordinaire des 

associés s’ils sont plusieurs. 

Article 5 - Durée 

 
La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de son immatriculation au registre du commerce et 

des sociétés, sauf cas de dissolution ou de prorogation.
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Article 6 – Exercice social 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

Par exception, le premier exercice comprendra le temps écoulé depuis l’immatriculation de la société jusqu’au 31 

décembre 2022. 

Article 7 – Apports 

L’associée unique apporte à la société une somme en numéraire de mille euros (1 000 €) correspondant à la valeur 

nominale de mille (1000) parts sociales d'un euro (1 €) chacune, qui ont été souscrites en totalité et entièrement 

libérées. 

Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été déposés pour le compte de la société en formation. 

 
Par actes de cessions en mars 2023, Madame Nathalie DUBUISSON a cédé :  

 

- Trois cents (300) actions de la Société au profit de la société par actions simplifiée DOINGS THINGS 

(RCS Paris 920 905 015) ; 

  

- Sept cents (700) actions de la Société au profit de la société par actions simplifiée VERY NICE PEOPLE 

(RCS Paris 920 487 436) 

 

Article 8 - Capital social 

 

Le capital de la société est fixé à la somme de mille euros (1000 €). Il est divisé en 1000 actions d'un euro (1€) 

chacune, entièrement souscrites et libérées dans les conditions exposées ci-dessus, et de même catégorie. 

 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi, par décision de l'associé unique 

ou par une décision collective des associés s’ils sont plusieurs, statuant sur le rapport du Président. 

 

L'associé unique peut déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser ou de décider, dans les 

conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation ou la réduction du capital. 

 

En cas d'augmentation du capital en numéraire ou d'émission de valeurs mobilières donnant accès au capital ou 

donnant droit à l'attribution de titres de créances, les associés (s'ils sont plusieurs) ont, sauf stipulations contraires 

éventuelles des présents statuts concernant les actions de préférence sans droit de vote, proportionnellement au 

montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des nouveaux titres émis. Toutefois, les associés 

peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription et la décision d'augmentation du capital 

peut supprimer ce droit préférentiel dans les conditions prévues par la loi. 

 

Article 9 – Comptes courants 

 

La société peut recevoir, dans le respect de la réglementation en vigueur, de l’associé unique (ou de l’associé intéressé 

s’ils sont plusieurs) toute somme dont elle pourrait avoir besoin, sous forme d'avances en compte courant. 

 

Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et les conditions de retrait sont 

déterminées d'un commun accord entre l’associé unique (ou l’associé intéressé s’ils sont plusieurs) et le Président. 

 

Article 10 – Transmission des actions 

 

Dans le cadre des présents statuts, le soussigné convient des définitions ci-après : 

‐ « cession » : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la pleine 

propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières émises par la société, à savoir : 

cession, transmission, succession, donation, partage, liquidation de régime matrimonial, échange, 
apport en société, fusion et opération assimilée, cession judiciaire, constitution de trusts, 
nantissement, liquidation, transmission universelle de patrimoine

DocuSign Envelope ID: 42A9051B-3C85-4AE3-B539-16483368047A



 

‐ « action » ou « valeur mobilière » : signifie les valeurs mobilières émises par la société donnant accès 

de façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un droit au capital 
et/ou d'un droit de vote de la société, ainsi que les bons et droits de souscription et d'attribution attachés à 

ces valeurs mobilières. 

Les actions sont librement cessibles entre associés dans tous les cas. Elles sont également librement 
cessibles par un associé unique. 

Les actions ne peuvent être cédées à des tiers qu'avec l'agrément préalable de la collectivité des associés 

statuant à la majorité des voix des associés disposant du droit de vote. 

La demande d'agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 

adressée au Président de la société et indiquant le nombre d'actions dont la cession est envisagée, le prix 

de la cession, les noms, prénoms, adresse, nationalité de l'acquéreur ou s'il s'agit d'une personne morale, 

son identification complète (dénomination, siège social, numéro de RCS, montant et répartition du 

capital, identité de ses dirigeants sociaux). Cette demande d'agrément est transmise par le Président aux 

associés. 

Le Président dispose d'un délai de trois (3) mois à compter de la réception de la demande d'agrément 

pour faire connaître au cédant la décision de la collectivité des associés. Cette notification est effectuée 

par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. A défaut de réponse dans le délai ci-dessus, 

l'agrément sera réputé acquis. 

Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément ne sont pas motivées. 

En cas d'agrément, l'associé cédant peut réaliser librement la cession aux conditions notifiées dans sa 

demande d'agrément. Le transfert des actions doit être réalisé au plus tard dans les 60 jours de la décision 

d'agrément ; à défaut de réalisation du transfert dans ce délai, l'agrément serait frappé de caducité. 

En cas de refus d'agrément, les associés non cédants sont tenus, dans un délai de deux (2) mois à compter 

de la notification du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les actions de l'associé cédant par 

un ou plusieurs tiers agréés selon la procédure ci-dessus prévue ou par la société elle-même, en vue 

d'une cession ultérieure ou de la réduction de son capital, à moins que l'associé cédant ne préfère 

renoncer à son projet. 

Si le rachat des actions n'est pas réalisé par les associés non cédants (ou par la ou les personnes qu'ils se 

seraient substitués) ou par la société elle-même, en vue d'une cession ultérieure ou de la réduction de 

son capital dans ce délai d'un mois, l'agrément du ou des cessionnaires est réputé acquis. 

Le prix de rachat des actions sera celui proposé par le tiers cessionnaire pressenti, ou à défaut d'accord 

entre les parties sur le prix ainsi proposé, par voie d'expertise dans les conditions de l'article 1843-4 du 

Code civil, sur la base d'une valorisation des titres de participation détenus par la société. Le prix de 

rachat devra être payé le jour du transfert de propriété, selon les modalités arrêtées d'un commun accord 

entre les parties. 

 
Si les actions sont rachetées par la société, celle-ci est tenue, dans un délai de six (6) mois à compter de 

leur acquisition, soit de les céder, dans les conditions prévues aux présents statuts et aux stipulations 

extrastatutaires, soit de les annuler. 

Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des dispositions de cet article sont nulles. Au 

surplus, une telle cession constitue un juste motif d'exclusion. 

 
Article 11– Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives ; leur propriété résulte de leur inscription en compte au 

nom du ou des titulaires. Tout associé peut demander à la société une attestation d'inscription en compte. 

Les actions sont négociables sauf celles en industrie.
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Article 12 – Désignation du Président 

Désignation 

Le Président est désigné pour une durée déterminée ou non par l'associé unique ou la collectivité des 

associés s’ils sont plusieurs. Lorsque le Président est une personne morale, celle-ci est représentée par 

son représentant légal sauf si, lors de sa nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne 

une personne spécialement habilitée à la représenter en qualité de représentant permanent. 

Lorsqu’ une personne morale est nommée Présidente, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et 

obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s’ils étaient Président en leur 

propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu’ils dirigent. 

Cessation des fonctions 

Le Président peut démissionner sans avoir à justifier de sa décision à la condition de notifier celle-ci à 

l'associé unique ou à la collectivité des associés, par lettre recommandée adressée un mois avant la date 

de prise d'effet de cette décision. L'associé unique, ou la collectivité des associés s’ils sont plusieurs, 

peut mettre fin à tout moment au mandat du Président. La révocation n'a pas à être motivée. 

 
Article 13 – Statut et pouvoirs du président 

La rémunération du président est librement fixée et modifiée par décision de l’associé de la société. En 

outre, le Président est remboursé des frais qu’il engage dans le cadre de l’exercice de sa fonction sur 

justificatifs. 

Si les conditions sont réunies au regard de l'existence d'un lien de subordination envers la société et de 

l'exercice d'un emploi effectif, le président peut cumuler sa fonction avec un contrat de travail. 

L'attribution d'un tel contrat, en cours de mandat social, est soumise à la procédure des conventions 

réglementées. 

 
Le président est le représentant légal de la société à l'égard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus 

étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l'objet social conformément à 

l'article L. 227-6 du code de commerce. 

 
Le président peut déléguer des pouvoirs spécifiques et délimités à toute personne de son choix; il engage 

sa responsabilité pour toute décision prise par son délégataire. 

 
Article 14– Directeur général 

Désignation 

Le Président peut donner mandat à une personne morale ou à une personne physique de l'assister en 

qualité de Directeur général. 

Lorsque le Directeur général est une personne morale, celle-ci est représentée par son représentant légal. 

Le Directeur général personne physique peut bénéficier d'un contrat de travail au sein de la société. 

Durée des fonctions 

La durée des fonctions du Directeur général est fixée dans la décision de nomination sans que cette durée 

puisse excéder celle des fonctions du Président. 

Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur général reste en fonctions, sauf 

décision contraire de l’associé unique ou des associés s’ils sont plusieurs, jusqu'à la nomination du 

nouveau Président. 

Le Directeur général peut être révoqué à tout moment et sans qu'un juste motif soit nécessaire, par 

décision du Président. La révocation des fonctions de Directeur général n'ouvre droit à aucune 

indemnité. 
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En outre, le Directeur général est révoqué de plein droit dans les cas suivants : 

- dissolution, mise en redressement, liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du Directeur général 

personne morale ; 

- exclusion du Directeur général associé ; 

-  interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, 

incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général personne physique. 

Rémunération 

La rémunération du Directeur général est fixée dans la décision de nomination, sauf pour la rémunération 

qui résulte de son contrat de travail. La fixation et la modification de la rémunération du Directeur 

général constitue une convention réglementée soumise à la procédure prévue à l'article « Conventions 

réglementées » des statuts. 

Le Directeur général a droit, en outre, au remboursement de ses frais de représentation et de 

déplacements sur présentation des justificatifs. 

Pouvoirs 

Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le Directeur général 

dispose des mêmes pouvoirs de direction que le Président. 

Le Directeur général ne dispose pas du pouvoir de représenter la société à l’égard des tiers. 

Il est précisé que la société est engagée même par les actes du Directeur général qui ne relèvent pas de 

l'objet social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du dépassement de l'objet 

social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne 

pouvant suffire à constituer cette preuve. 

 

Article 15 – Conventions réglementées 

Les conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la société et son Président 

associé unique ou l'un de ses dirigeants doivent être mentionnées sur le registre des décisions. 

Les conventions, autres que les opérations courantes conclues à des conditions normales, intervenues 

directement ou par personnes interposées entre le Président non associé unique et la société sont 

soumises à l'approbation de l'associé unique. 

Si la Société comporte plusieurs associés, le Président ou, s'il en existe un, le Commissaire aux Comptes 

présente aux associés, en application des dispositions de l'article L. 227-10 du Code de commerce, un 

rapport sur les conventions, intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et son 

Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 

dix pour cent ou, s'il s'agit d'une société associée, la Société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 

dudit code. Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de 

l'exercice écoulé. 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations 

courantes de la société et conclues à des conditions normales. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée 

et, éventuellement, pour le Président et les autres dirigeants d'en supporter les conséquences 

dommageables pour la société. 

Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent dans les conditions 

déterminées par cet article, au Président et aux autres dirigeants de la société. Ainsi, ils ne peuvent 

contracter sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, se faire consentir par elle 

un découvert en compte courant ou autrement, ou faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements 

envers les tiers. 
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Article 16– Commissaires aux comptes 

L'associé unique ou la collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des 

dispositions légales et réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la 

loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux 

comptes titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants. 

Lorsque la désignation d'un Commissaire aux comptes titulaire et d'un Commissaire aux comptes 

suppléant demeure facultative, c'est à l'associé unique ou à la collectivité des associés qu'il appartient de 

procéder à de telles désignations, si il ou elle le juge opportun. 

 
 

Article 17– Décisions de l’associé unique 

L'associé unique est seul compétent pour : 

- Approuver les comptes annuels et affecter le résultat 

- Nommer et révoquer le Président 

- Nommer les Commissaires aux comptes 

-  Décider la transformation de la Société, une opération de fusion, de scission, d'augmentation, 

de réduction ou d'amortissement du capital 

- Modifier les statuts 
- Déterminer les conditions et modalités des avances en compte courant 

- Dissoudre la Société. 

L'associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 

Les décisions de l'associé unique font l'objet de procès-verbaux consignés dans un registre coté et 

paraphé. 

Les décisions qui ne relèvent pas de la compétence de l'associé unique sont de la compétence du 

Président. 

L'associé unique non Président, indépendamment de son droit d'information préalable à l'approbation 

annuelle des comptes, peut à toute époque, prendre connaissance au siège social des documents prévus 

par la loi et relatifs aux trois derniers exercices sociaux. 

 
 

ARTICLE 18 – Décisions collectives des associés 

Les pouvoirs qui sont dévolus à l'associé unique dans le cadre de la société unipersonnelle sont exercés 

par la collectivité des associés lorsque celle-ci perd son caractère unipersonnel. 

Décisions collectives obligatoires 

La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 

- Transformation de la Société 

-  Modification du capital social : augmentation (sous réserve des éventuelles délégations qu'elle 

pourrait consentir, dans les conditions prévues par la loi), amortissement et réduction 

- Fusion, scission, apport partiel d'actifs 

- Dissolution 

- Nomination des Commissaires aux comptes 

- Nomination, rémunération, révocation du Président 

- Approbation des comptes annuels et affectation des résultats 

- Approbation des conventions conclues entre la société et ses dirigeants ou associés 

- Modification des statuts, sauf transfert du siège social qui peut être effectué par le Président 

- Nomination du Liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation 

- Agrément des cessions d'actions 
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Règles de majorité 

La collectivité des associés ne délibère valablement que si les associés présents ou représentés ou 

exprimant leur droit de vote rassemblent au moins la moitié des actions ayant le droit de vote. 

Sauf stipulations expresses contraires des présents statuts, les décisions collectives des associés sont 

adoptées à la majorité des voix des associés disposant du droit de vote, présents ou représentés. Sous 

la même réserve, le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité du capital qu'elles 

représentent. Chaque action donne droit à une voix au moins. 

Par exception aux dispositions qui précèdent, les décisions collectives limitativement énumérées ci- 

après doivent être adoptées à l'unanimité des associés disposant du droit de vote : 

- Celles prévues par les dispositions légales ; à savoir : 

‐ Les décisions et clauses statutaires d’exclusion d’un associé, 

‐ Les décisions introduisant ou modifiant des clauses d’inaliénabilité des actions ? 

‐ Les décisions portant sur le changement de contrôle d’un associé 

‐ les décisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des associés, et notamment 

l'augmentation du capital par majoration du montant nominal des titres de capital autrement que 
par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission (art. L 225-130, al. 2 du Code de 
commerce) ; 

 

- La prorogation de la société ; 

- La dissolution de la société ; 

- la transformation de la société en société d'une autre forme     

Modalités des décisions collectives 

Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à l'initiative du Président. 

Elles sont prises, au choix du Président en assemblée générale ou résultent du consentement des 

associés exprimé dans un acte sous seing privé. Elles peuvent également faire l'objet d'une consultation 

écrite et être prises par tous moyens de télécommunication électronique. Pendant la période de 

liquidation de la société, les décisions collectives sont prises sur convocation ou à l'initiative du 

Liquidateur. 

Toutefois, devront être prises en assemblée générale les décisions relatives à l'approbation des comptes 

annuels et à l'affectation des résultats. 

 
 

Assemblées 

Les associés se réunissent en assemblée sur convocation du Président au siège social ou en tout autre 

lieu mentionné dans la convocation. Toutefois, tout associé disposant de plus de 20 % du capital peut 

demander la convocation d'une assemblée. 

La convocation est effectuée par tous moyens de communication écrits y compris électroniques huit (8) 

jours au moins avant la date de la réunion. Elle indique l'ordre du jour. Toutefois, l'assemblée peut se 

réunir sans délai si tous les associés y consentent. 

L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un associé désigné par l'assemblée. Les 

associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé ou par un 

tiers. Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par télécopie. En cas de 

vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un vote par procuration donné par 

signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur, 

soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens du décret 2001-272 du 30 mars 2001, 

soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle se 

rattache. 

Le Président de séance établit un procès-verbal des délibérations devant contenir les mentions prévues à 

l'article ci-après. 
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Procès-verbaux des décisions collectives 

Les décisions collectives prises en assemblée doivent être constatées par écrit dans des procès-verbaux 

établis sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles numérotées. Les procès-verbaux sont signés 

par le Président de l'Assemblée et par les associés présents. Les procès-verbaux doivent indiquer la date 

et le lieu de la réunion, les noms, prénoms et qualité du Président de Séance, l'identité des associés 

présents et représentés, les documents et informations communiqués préalablement aux associés, un 

résumé des débats, ainsi que le texte des résolutions mises aux voix et pour chaque résolution le sens du 

vote de chaque associé. 

En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les associés exprimé dans un 

acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués préalablement aux associés. Il 

est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre spécial ou sur les feuilles mobiles numérotées 

visés ci-dessus. 

Information préalable des associés 

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait l'objet d'une information 

préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux associés de se prononcer en 

connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation. Lorsque les décisions 

collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou les rapports du Président et/ou des 

Commissaires aux comptes, si la société en est dotée, le ou les rapports doivent être communiqués aux 

associés huit jours avant la date d'établissement du procès-verbal de la décision des associés. 

 
 

ARTICLE 19 – Droit de communication des associés 

Le droit de communication des associés, la nature des documents mis à leur disposition et les modalités 

de leur mise à disposition ou de leur envoi s'exercent dans les conditions prévues par les dispositions 

légales et réglementaires. 

 
 

ARTICLE 20 – Comptes annuels 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages du 

commerce. 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif 

existant à cette date. Il dresse également le bilan, le compte de résultat et l'annexe, en se conformant aux 

dispositions légales et réglementaires. 

Il établit également lorsque la loi l’exige, un rapport de gestion exposant la situation de la société durant 

l'exercice écoulé, l'évolution prévisible de cette situation, les événements importants intervenus entre la 

date de clôture de l'exercice et la date d'établissement du rapport et enfin les activités en matière de 

recherche et de développement. 

L'associé unique, ou les associés si la société en compte plusieurs, approuve les comptes annuels, après 

rapport du Commissaire aux comptes, si la société en est dotée, dans le délai de six mois à compter de la 

clôture de l'exercice. 

 
 

ARTICLE 21 – Affectation et répartition des résultats 

Associé unique 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes 

antérieures ainsi que des sommes nécessaires aux dotations de la réserve légale, des réserves statutaires et 

augmenté du report bénéficiaire. 
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Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, l’associé unique 

décide sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou plusieurs postes de réserves 

dont il règle l'affectation et l'emploi. 

L'associé unique peut décider d'opter, pour tout ou partie du dividende mis en distribution, entre le 

paiement du dividende en numéraire ou en actions émises par la Société, ceci aux conditions fixées ou 

autorisées par la loi. 

Pluralité d'associés 

Toute action en l'absence de catégorie d'actions, ou toute action d'une même catégorie dans le cas 

contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital qu'elle représente, dans 

les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de l'existence de la Société comme en cas de 

liquidation. 

Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, la collectivité 

des associés décide sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou plusieurs postes de 

réserves dont elle règle l'affectation et l'emploi. 

La collectivité des associés peut décider la mise en distribution de toute somme prélevée sur le report à 

nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves 

sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le 

bénéfice distribuable de l'exercice. 

La décision de la collectivité des associés ou, à défaut, le Président, fixe les modalités de paiement des 

dividendes. 

 
 

ARTICLE 22 – Dissolution – Liquidation 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée par 

décision collective des associés. 

La décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés qui constate ou décide la dissolution 

nomme un ou plusieurs Liquidateurs. 

Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs les 

plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux et à 

répartir le solde disponible entre les associés. 

L'associé unique ou la collectivité des associés peut autoriser le Liquidateur à continuer les affaires 

sociales en cours et à en engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral du 

capital libéré et non amorti des actions. 

Le surplus, s'il en existe, est attribué l'associé unique ou est réparti entre les associés proportionnellement 

au nombre d'actions de chacun d'eux. 

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par l'associé unique ou par les associés jusqu'à concurrence du 

montant de leurs apports. 

En présence d’un associé unique personne morale, la dissolution de la Société entraîne la transmission 

universelle du patrimoine à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux 

dispositions de l'article 1844-5 du Code civil. 
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ARTICLE 23 – Nomination du Président 

 
Le Président de la société nommé aux termes des présents statuts, sans limitation de durée, est : 

Élodie FREVILLEZ, née le 31 mai 1985 à Saint-Germain-En-Laye (78), demeurant 27 rue Beaurepaire à Paris 

(75010), de nationalité française. 

 

Laquelle déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les 

règlements pour leur exercice. 

 
 

ARTICLE 24 – Personnalité morale – Immatriculation au registre du commerce et des sociétés – 

Formalités de publicité 

Conformément à la loi, la société ne jouira de la personnalité morale qu'à dater de son immatriculation 

au Registre du commerce et des sociétés. En outre, pour faire publier la constitution de la présente 

société conformément à la loi, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une copie des présents statuts 

comme de toutes autres pièces qui pourraient être exigées. 

 
 

ARTICLE 25 – État des actes accomplis pour le compte de la société en formation 

Stéphanie Renouvin, en qualités de Président, a établi un état des actes accomplis à ce jour pour le 

compte de la société en formation. Cet état est annexé aux présents statuts. L'immatriculation de la 

société au Registre du commerce et des sociétés entraînera de plein droit reprise par la société desdits 

actes et engagements. 

 
 

ARTICLE 26 – Frais 

Les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites seront supportés par la société, portés au 

compte des « Frais d'établissement » et amortis sur les premiers exercices avant toute distribution de 

dividendes. 
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